Cahier des clauses administratives particulières 

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES
RELATIF

 A 
LA CERTIFICATION DES COMPTES DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTE
OBJET DE LA CONSULTATION : Mission de commissariat aux comptes pour le Centre hospitalier de ……pour la période de  XXX – XXX INCLUS 
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Marché public n°
Cahier des clauses administratives particulières 



Article 1 : Parties contractantes

Les parties contractantes sont :

- le Centre hospitalier de …

- l’attributaire du présent marché, ci après désigné le titulaire

Article 2 : Objet et décomposition du marché
Le présent marché porte sur la mission de commissariat aux comptes,  prévue par l’article L 6145-16 du Code de la santé publique et le décret d’application n°2013-1238 du 23 décembre 2013 dans le cadre de la certification des comptes des établissements publics de santé. 

Le marché comprend un lot unique.

Le candidat doit soumissionner pour l'ensemble des prestations prévues dans le marché. 

Les offres doivent nécessairement inclure la proposition d’un commissaire aux comptes suppléant. Celui-ci est intégré dans la procédure de sélection mais ne soumissionne pas au marché. 

Le marché sera conclu avec le seul commissaire aux comptes titulaire, et non avec son suppléant.
La consultation porte sur les missions suivantes :
- Tranche ferme : contrôle et certification des comptes annuels de l’établissement, incluant la validation du bilan d’ouverture, 
- Tranche conditionnelle: exercice de toutes les diligences directement liées la certification des comptes annuels de l’établissement telles que définies par les normes d'exercice professionnel (NEP 9010 à 9080) : attestations, consultations, revue approfondie du contrôle interne, revue ciblée du système d’information suite à un changement d’application….
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 24 mois suivant la date d’attribution de la tranche ferme du présent marché pour notifier sa décision d’affermir cette tranche ou d’y renoncer.
Le titulaire du marché n’aura droit à aucune indemnité d’attente ou de dédit. 

La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
Article 3 : Forme du marché
Le présent marché est un marché à tranches conformément à l’article 72 du CMP comportant une tranche ferme et une tranche conditionnelle.

La décision d’affermissement de la tranche conditionnelle est prise expressément par la personne responsable du marché et notifiée au titulaire par l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception.
Conformément à l’article 77 du Code des Marchés Publics, la commande des prestations de la tranche conditionnelle fera l’objet de bons de commande.
Article 4 : Durée du marché 

Le marché est conclu pour une durée de 6 exercices comptables à compter de la notification du marché au titulaire, sachant qu’en cas d’affermissement de la tranche conditionnelle, la durée de validité de cette tranche est de 4 ans conformément à l’article 77 du Code des Marchés Publics.

La durée susmentionnée est valable sous réserve de la suppression ou de l’intégration de l’établissement ou de la fusion dans une autre entité. Dans ces hypothèses, les réglementations en vigueur ou conventions entre établissements fixeront les modalités et conditions de reprise des droits et obligations du pouvoir adjudicateur. Un avenant au marché sera passé.
4-1 -Reconductions
Sans objet. 

4.2 – Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

Article 5-Sous-traitance

Le titulaire d'un marché de services est habilité à sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché, provoquant obligatoirement le paiement direct de celui-ci pour des prestations égales ou supérieures à 600 € TTC.

Le sous-traitant devra obligatoirement être accepté et ses conditions de paiement agréées par la personne publique. 

L'acceptation de la demande d'agrément d'un sous-traitant et des conditions de paiement correspondantes est possible en cours de marché. Pour ce faire, le titulaire doit fournir, dûment complété, le formulaire "Déclaration de sous-traitance" (ou formulaire DC4 en vigueur).

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché aux torts du titulaire du marché (Article 32 du CCAG-PI).

Article 6-Co-traitance

Sans objet

Article 7- Notification du marché

Le commissaire aux comptes sera désigné conformément aux dispositions du décret n° 2013-1238 du 23 décembre 2013 relatif aux modalités de certification des comptes des établissements publics de santé. La notification du marché interviendra au terme de cette procédure.
Le marché sera notifié au candidat attributaire par courrier, télécopie, courriel ou via la plateforme électronique https://www.achats-hopitaux.com en cas d'offres déposées sur ce site internet ou sur place contre récépissé. 

Article 8 : Pièces constitutives du marché 

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-PI, le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

·  L’acte d’engagement (A.E.) et son annexe financière fournie par le candidat dument datés et signés: 

Une annexe supplémentaire en cas d'offre dématérialisée ("Décision du Pouvoir Adjudicateur") 

· Les actes de sous-traitance et leur avenant le cas échéant
·  Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP)

·  Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et son annexe :

Annexe 1 : Fiche d’identité de l’établissement
·  Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009. 

· La déclaration d’indépendance du (des) commissaire(s) aux comptes appelé (s) à intervenir
· Le mémoire technique dans lequel le candidat détaille son offre conformément au présent cahier et au cahier des clauses techniques particulières.
Article 9: Modalités et détermination du prix
Les prix sont établis en euros.
S’agissant de la tranche ferme, le marché est traité à prix forfaitaire. Il est révisable à compter de la date anniversaire de la notification du marché.

Il est révisé annuellement selon la formule :

P révisé =  P o x (0.15 + 0.85 x  Sn / S o)
P o = prix à la date de remise des offres 
S o = indice de référence SYNTEC au M 0
S n = indice de référence SYNTEC au M n
Remarque:

M 0 = « mois zéro » est le mois de remise des offres 
M n = « mois n » est le mois précédent celui au cours duquel commence la nouvelle période d’application de la formule.

S = S est l’index de référence SYNTEC.
S’agissant de la tranche conditionnelle, le marché est traité à prix unitaire.
Pour les 2 tranches, le prix du marché comprend toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, les frais de déplacement et séjours ainsi que les dépenses relatives à la rémunération des personnels que le titulaire estimera nécessaire d’employer pour respecter les délais. Les frais de déplacements seront spécifiquement identifiés.
Article 10: Conditions d’exécution

La tranche conditionnelle s’exécutera par émission de bons de commande.
L'option B du CCAG PI est retenue.

Conformément à l'article 35-II-5° et 6° du Code des marchés publics, un marché pourra être passé pour la réalisation de prestations complémentaires ou de prestations similaires à celles du présent marché.

Calendrier d’intervention de la tranche ferme

Le calendrier d’intervention sera établi chaque année en concertation étroite entre le titulaire du marché et le représentant de la direction. 
Suivi de la prestation de la tranche ferme

Le suivi et pilotage des prestations seront réalisés par ……..

Article 11-  Opérations de vérifications-décisions après vérifications

11-1 Vérifications quantitatives et qualitatives

Ces opérations de vérification sont effectuées lors de la livraison des fournitures dans les conditions prévues à l'article 26 du CCAG-PI.

11-2 Décisions après vérifications

Ces opérations de décision sont effectuées conformément aux conditions prévues à l'article 27 du CCAG-PI.

Article 12-- Avance 

Sauf renoncement du titulaire porté à l'acte d'engagement, le versement d'une avance prévue dans les cas et selon les modalités stipulées ci-après, sera effectué si le montant minimum du marché ou de la tranche affermie est supérieur à 50 000,00 € hors taxes et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à deux mois. Cette avance n'est due au titulaire du marché que sur la part du marché qui ne fait pas l'objet de sous-traitance.

Le montant de l'avance est déterminé par application de l'article 87 du Code des marchés publics. 

Le montant de l'avance versée au titulaire n'est ni révisable, ni actualisable et ses conditions de remboursement  sont prévues à l'article 88 du Code des marchés publics.

Article  13- Acomptes et paiements partiels définitifs

Les acomptes et paiements partiels définitifs seront versés au titulaire dans les conditions prévues aux articles 91 et 92 du code des marchés publics et aux articles 11.2 du CCAG-PI.
Article 14: Conditions et modalités de règlement 

Un calendrier de facturation sera établi en fonction de l’état d’avancement de la prestation (phases de la mission d’audit).
A ce titre, chaque phase d’audit réalisé fera l’objet d’un paiement sous réserve de validation de l’ensemble des livrables pour chaque phase.

Il n'est pas prévu de retenue de garantie.
L'acte d'engagement indique éventuellement ce qui doit être réglé respectivement au fournisseur sous-traitants éventuels.

14-1 – Présentation des demandes de paiement

Le paiement est effectué en application du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique dans les conditions prévues aux articles 11 et 12 du CCAG.-P.I.

Les factures afférentes au marché, établies après service fait en deux exemplaires (un original et une copie) dument datés et signés, comporteront, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· nom, n° Siret et adresse du titulaire ;
· numéro du compte bancaire ou postal à créditer tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement ;

· référence  du marché ;

· désignation de la prestation exécutée ;

· montant total hors TVA des différentes prestations détaillées exprimé en euros ;
· taux et montant de la TVA ;

· montant total TTC des prestations exécutées ;

· la date de facturation.

Le taux de TVA applicable est celui en vigueur au jour de la réalisation des prestations / au dernier jour de la période faisant l’objet de la facturation (pour les prestations qui s’exécutent de façon continue).

Le non-respect de ces dispositions entraînera le retour pur et simple de la facture à son expéditeur, avec obligation de réémission sous un nouveau numéro et une nouvelle date.
Les factures et autres demandes de paiement sont adressées directement au pouvoir adjudicateur à l’adresse suivante : 
CENTRE HOSPITALIER DE ……
Adresse postale
14.2 – Mode de règlement

Les paiements sont effectués dans les conditions fixées par les règles de la comptabilité publique.

Le comptable chargé du paiement est le comptable public du 
Centre hospitalier de ……..
Adresse de la trésorerie
Les sommes dues sont payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception de la facture ou de la demande de paiement de l’avance forfaitaire ou de l’acompte éventuel.

14.3- Intérêts moratoires 
A défaut de paiement dans le délai prévu, il sera dû au titulaire, par  jour(s) de retard, le règlement d’intérêts moratoires, calculés par application du taux d’intérêts de la Banque centrale européenne majoré de huit points ainsi que qu’une indemnité forfaitaire de 40€ (décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement).

Pour l’application des escomptes sur les factures au cas de paiement selon un délai réduit, et dans l’hypothèse où le titulaire a proposé cette possibilité dans son offre, le pouvoir adjudicateur décide et pourvoit à leur mise en œuvre, directement avec le titulaire.

Article 15 : Pénalités 
15-1-Pénalités de retard
Lorsque le délai contractuel d'exécution est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable, des pénalités calculées au moyen de la formule suivante en  application à l'article 14 du C.C.A.G.-PI. :

                    V x R

        P  =  ----------------------       , dans laquelle :

                      3 000

P=le montant de la pénalité

V=La valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur s'applique au montant des prestations exécutées tardivement.

R=le nombre de jours de retard.
15-2- Pénalités en cas de manquement à la réglementation relative au travail dissimulé

Le titulaire subira, conformément aux dispositions prévues à l’article L. 8222-6 du Code du travail, une pénalité de 150 € par jour calendaire de retard dans l'accomplissement des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 dudit code, dans les limites suivantes :

- le montant des pénalités est égal, au plus, à 10 % du montant du contrat ; 

- le montant des pénalités ne peut excéder celui des amendes encourues en application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5 du code du travail. 

Article 16 : Confidentialité 

Les Titulaires, leurs salariés ou sous-traitants qui, à l’occasion de l’exécution du présent accord et des marchés subséquents, ont reçu communication de renseignements, documents ou objets quelconques, sont tenus de maintenir confidentielle cette communication. Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation du pouvoir adjudicateur, être communiqués à d’autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître. Il en est pareillement de tout renseignement de même nature parvenu à la connaissance des Titulaires à l’occasion de l’exécution du présent accord et des marchés subséquents. 

L'obligation de confidentialité s'impose aux Titulaires et s'applique à toutes les informations qu'il a recueillies à l'occasion de l’exécution des prestations qui leur sont confiées.
Article 17 : Assurances

Le titulaire devra remettre, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché, une attestation d’assurance justifiant qu’il est couvert au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du code civil, ainsi qu’au titre de la responsabilité professionnelle en cas de dommage occasionné à l’occasion ou du fait de l’exécution des prestations objets du marché.
Article 18 : Utilisation de la langue française 
Conformément à la loi n°94-665 du 4 août 1994, l’usage de la langue française est obligatoire notamment dans les réunions de travail, les comptes rendus d’avancement, les rapports d’analyse, les courriers, la documentation associée, sauf accord du pouvoir adjudicateur, sans que cette liste puisse être considérée comme exhaustive.
Article 19 : Différends et Litiges
En aucun cas pour quelque motif que ce soit, les contestations, qui pourraient survenir entre le bénéficiaire et le titulaire, ne peuvent être invoquées par ces derniers comme cause d’arrêt ou de suspension, même momentanée des prestations à effectuer. 

Les parties s’efforcent de régler par voie amiable les différends qui pourraient survenir lors de l’exécution des marchés subséquents.

En cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution du présent marché, et après épuisement des voies de recours amiables prévus par la réglementation, le différend entre les titulaires ou attributaires et le pouvoir adjudicateur se règle par la saisine du tribunal administratif de…… seul compétent.
Article 20 - Résiliation et exécution par défaut

Le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché conformément à l'article 47 du Code des marchés publics aux torts du cocontractant, ainsi qu'en application des dispositions des articles 29 à 35 du CCAG-PI. 
Le marché doit être exécuté de manière correcte, avec diligence et de bonne foi. Lorsque le titulaire ne respecte pas ce principe, il engage sa responsabilité et encourt une résiliation du marché à ses torts. Les services compétents du CH        sont habilités pour constater négligences, manœuvres et mauvaise exécution par tout moyen. Ils en avisent le pouvoir adjudicateur qui décide de mettre le titulaire en demeure de se justifier et prononce, le cas échéant, la résiliation du marché sans indemnités.

Le pouvoir adjudicateur peut également résilier le marché pour événements liés au marché (difficulté d'exécution du marché, retrait de la qualité professionnelle du commissaire aux comptes…).
Article 21 - Redressement et liquidation judiciaire

Le jugement instituant le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au CH……. Il en va de même de tout jugement ou de toute décision susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché.

En cas de redressement judiciaire, le Pouvoir Adjudicateur adresse à l’administrateur judiciaire une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché, dans les conditions de l'article L.622-13 du code de commerce.

En cas de réponse négative, la résiliation du marché est prononcée.

En cas de liquidation judiciaire, le Pouvoir Adjudicateur adresse à l’administrateur judiciaire une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché, dans les conditions de l'article L.641-10 du code de commerce.

En cas de réponse négative, la résiliation du marché est prononcée.

La résiliation prend effet à la date de l'événement. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité.

Article  22 - Obligations du titulaire

Le titulaire remet à la personne publique une attestation sur l'honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour l'exécution des prestations, objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France.
En outre, conformément à l'article 46 du décret n° 2006-975 portant code des marchés publics, le titulaire devra fournir au CH tous les six mois et ce jusqu'à la fin du marché, les pièces prévues aux articles D. 8222-5, D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail (et récapitulées dans le formulaire NOTI1 téléchargeable sur le site du Ministère des Finances).

Modifications des données administratives :
Le titulaire est tenu de notifier sans délai au pouvoir adjudicateur les modifications survenant au cours de l'exécution du marché à l'adresse suivante :

Centre Hospitalier de ….
Adresse postale
Et qui se rapportent :


- aux personnes ayant le pouvoir de l'engager ;


- à sa raison sociale ou à sa dénomination par l’envoi d’un courrier explicatif accompagné d’un extrait K BIS du registre de commerce et l’extrait de parution dans le journal d’Annonces Légales Juridiques ;


- à son adresse ou à son siège social ;


- aux renseignements qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement ; 


- à son compte de règlement bancaire, par l’envoi d’un courrier précisant qu’il souhaite être payé à un compte autre que celui indiqué au marché, et en joignant un RIB ou RIP avec les codes BIC et IBAN du nouveau destinataire; 


- de façon générale, à toutes les modifications importantes de fonctionnement de l'entreprise pouvant influer sur le déroulement du marché.

Ces changements doivent être signalés impérativement avant toute nouvelle facturation, après réception des documents nécessaires. A défaut, le paiement des factures non conformes sera suspendu jusqu’à régularisation. 

Article 23 : Dérogations au CCAG-PI

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP sont les suivantes :

Dérogation à l’article 4.1 du CCAG-PI par l’Article 3 - Pièces constitutives du marché du présent CCAP 

Toutes les dispositions du CCAG-PI non contredites par les dispositions du présent CCAP sont applicables au présent marché
Fait à ….
« Lu et Accepté »  






« Lu et Accepté » 

Le Centre Hospitalier 






Le Titulaire
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